
C’est faux. Le 18 décembre, Résolu a indiqué 
qu’elle appuierait certainement un processus de 
médiation équitable. La société s’est aussi dite 
convaincue que seuls les gouvernements du 
Québec et de l’Ontario étaient vraiment 
habilités pour superviser une telle médiation 
puisqu’ils  sont responsables des forêts publiques. 
Pourquoi le FSC interprète-t-il 
incorrectement les faits, plutôt que de les 
reconnaître? S’agirait-il d’une stratégie 
visant à isoler publiquement Résolu?

Le FSC le sait pertinemment : les 
enjeux pour lesquels il propose la 

médiation touchent de nombreuses 
entreprises de produits forestiers, 

et non pas seulement  Résolu. 
D’autres entreprises ont exprimé leurs 

préoccupations, et d’autres ont vu 
leurs certificats suspendus ou résiliés. 
En fait, les territoires affectés par 

des suspensions et résiliations de 
certificats FSC au Canada couvrent 
actuellement 13,8 millions d’hectares. 

Et pourtant, le FSC – comme 
Greenpeace – ne cible que Résolu.

La médiation proposée par le FSC n’a pas de 
règles définies. Tandis que le FSC fait 

pression pour la tenue de cette médiation, 
Résolu participe déjà aux  consultations en 
cours tenues par FSC sur sa nouvelle norme 

canadienne d’aménagement forestier. 
Pourquoi FSC ne fait-il pas mention de 

ces consultations ?

Fait intéressant à noter, la 
seule ONGE qu’a nommée le 
FSC dans sa proposition de 

médiation est… Greenpeace.

Il n’y avait pas que Résolu à 
cette rencontre – y assistaient 

aussi des représentants du 
gouvernement et de l’industrie. 
À l’unanimité, les participants 

ont fait part de leur 
inquiétude quant aux enjeux 
en cause, et se sont engagés à 
les aborder dans le cadre du 
processus de consultation du 

FSC en cours. Encore une fois, 
pourquoi le FSC continue-t-il 

de cibler Résolu?

Résolu et les autres participants ont 
exprimé légitimement leurs 

préoccupations au FSC, et ce à 
plusieurs reprises. Pourquoi le FSC 

n’a-t-il jamais pris la peine de les 
aborder de façon concrète? 

Nous présumons que le FSC fait référence à 
Greenpeace, dont la campagne de 
financement prend Résolu pour cible et 
trompe le public au sujet de la santé de la 
forêt boréale canadienne. Résolu n’a eu 
d’autre choix que de défendre sa 
réputation, comme celle de ses employés et 
partenaires. Étant donné que la cause est 
devant les tribunaux, l’intervention du FSC 
est inacceptable. Le FSC a-t-il proposé un 
processus de médiation pour régler des 
questions de gestion forestière ou pour 
régler plutôt un différend entre deux 
de ses membres ?

Pourquoi le FSC omet-il de 
parler de l’enjeu le plus crucial 

de l’industrie des produits 
forestiers  canadienne, soit la 
proposition de protéger toutes « 

massifs forestiers intacts»?

Cette insinuation est fausse. 
Résolu entretient 

d’importants partenariats 
consultatifs et commerciaux 

avec de nombreuses  
Premières Nations au 

Québec et en Ontario. 

Résolu a exprimé des 
préoccupations légitimes dans 

une série de lettres adressées 
à Kim Carstensen, mais n’a 
jamais reçu de véritable 

réponse. Pourquoi?

Nous aimerions savoir à 
quel commentaire 

« dérogatoire » le FSC 
fait référence.

Richard Garneau soutient le FSC depuis 
fort longtemps. Il a mis de l’ avant la 

certification à la norme FSC, et depuis, 
Résolu soutient fermement la norme de 

certification. Ce n’est que lorsque 
Greenpeace a commencé à attaquer 

Résolu sur plusieurs fronts, y compris sur 
celui des certificats FSC, que les 

problèmes sont survenus.

Nous ne sommes pas la 
source des problèmes 

– nous n’avons fait 
que les identifier. Ce serait un événement regrettable, 

car Résolu demeure le second 
détenteur de certificats FSC au 
Canada et en Amérique du Nord.


